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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service environnement et forêt

ARRÊTE N° DDT-SEF-2019-284
autorisant la fédération de pêche de la Haute-Loire à organiser un concours de

pêche sur le plan d’eau de Lavalette sur la rivière le Lignon

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
Chevalier de l’Ordre du Mérite Agricole

VU le code de l’environnement ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code des transports ;

VU le décret du Président de la République du 27 mars 2019 portant nomination de M. Nicolas de
MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté  SG/Coordination  N°  2019-55  du  30  avril  2019  portant  délégation  de  signature  à
M. François GORIEU, directeur départemental des territoires de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté n° DDT-SEF-2019-164 du 24 juin 2019 réglementant la pratique d’activités de loisirs sur
le plan d’eau de Lavalette sur la rivière Le Lignon dans le département de la Haute-Loire ;

VU la  demande  déposée  le  26 août  2019 par  la  fédération  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique de la Haute-Loire concernant l’organisation d’un concours de pêche en float-tube le
6 octobre 2018 ;

VU l’avis de la communauté d’agglomération de Saint-Étienne métropole en date du 16 septembre
2019 ;

VU l’avis du Syndicat Mixte de Lavalette en date du 16 septembre 2019 ;

VU l’avis de l’agence régionale de santé en date du 20 septembre 2019 ;

VU l’avis du directeur départemental des territoires ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires

ARRÊTE

Article 1er - La fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique de Haute-Loire  est
autorisée à organiser un concours de pêche en float-tube, sur le plan d’eau de Lavalette sur le Lignon,
le 6 octobre 2019.
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Le nombre d’embarcation à moteur électrique destiné au contrôle et à l’encadrement de la manifestation est
limité à 5 unités.

Le nombre d’embarcation de pêche est limité à 65 unités, sur la zone de navigation dédiée à la pratique de la
pêche.

Une embarcation pourra être équipé d’un moteur thermique afin d’assurer la sécurité et la distribution des
repas de midi aux participants.

Article  2  -  Les  dispositions  de  l’arrêté  susvisé  du  28  août  2014  seront  respectées,  notamment  les
interdictions suivantes :

- stationnement à moins de 300 mètres du bord de la retenue.

- mise à l’eau des embarcations, y compris float-tube, en dehors de la rampe de la base de voile.

- réalisation de barbecues à moins de 300 mètres du bord de la retenue.

Article 3  - Le secrétaire général de la préfecture,  le  commandant du groupement de gendarmerie de la
Haute-Loire, le directeur départemental des territoires, le directeur départemental de la cohésion sociale et
de  la  protection  des  populations,  le  président  de  la  communauté  d’agglomération  de  Saint-Étienne
métropole, Lapte,  Chenereilles,  Tence et  Saint-Jeures, le syndicat  mixte de Lavalette,  les fédérations de
pêche et de protection du milieu aquatique de la Loire et de la Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Haute-Loire.

Fait au Puy en Velay, le 23 septembre 2019

La directrice départementale des territoires
adjointe

Signé

Agnès DELSOL.

Voies et délais de recours -

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de
deux mois à compter de sa notification ou de la publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site Internet www.telerecours.fr ».
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service environnement et forêt

ARRÊTE N° DDT-SEF-2019 - 281

portant approbation du Plan Départemental pour la Protection des milieux aquatiques et la
Gestion des ressources piscicoles en Haute-Loire

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l'Ordre National du Mérite,
Chevalier dans l'Ordre du Mérite Agricole,

Vu  le code de l’environnement notamment les articles L 430-1, L 433-3, L 433-4, R 434-30 ;

Vu le  décret  du Président  de la République du 27 mars  2019 portant  nomination de M. Nicolas  de
MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté SG/Coordination N° 2019-55 du 30 avril 2019 portant délégation de signature à M. François
GORIEU, directeur départemental des territoires de la Haute-Loire ;

Vu le  projet  de  Plan  Départemental  pour  la  Protection  des  milieux  aquatiques  et  la  Gestion  des
ressources  piscicoles  (PDPG)  établi  par  la  Fédération  pour  la  pêche  et  la  protection  des  milieux
aquatiques de Haute -Loire approuvé lors de son conseil d’administration du ;

Vu les  réunions  du  comité  de  pilotage  ayant  permis  le  suivi  et  la  validation  des  différents  étapes
d’élaboration  du  Plan  Départemental  pour  la  Protection  des  milieux  aquatiques  et  la  Gestion  des
ressources piscicoles (PDPG) ;

Vu la mise à disposition du public  du projet d’arrêté accompagné d’une note de présentation effectuée
par la voie électronique du 12 août 2019 au 1er septembre 2019 inclus sur le site Internet de la Préfecture
de la Haute-Loire ;

Vu les résultats de la consultation du public organisée du 12 août 2019 au 1er septembre 2019 inclus ;

Considérant que le projet de Plan Départemental pour la Protection des milieux aquatiques et la Gestion
des ressources piscicoles du département de Haute-Loire contribue à l’enjeu de préservation des milieux
aquatiques  et  de  protection  du  patrimoine  piscicole  reconnu  à  l’article  L  430-1  du  code  de
l’environnement ;

Considérant que le Plan Départemental  pour la Protection des milieux aquatiques et  la Gestion des
ressources piscicoles respecte la compatibilité du plan avec le Schéma Directeur d'Aménagement et de
Gestion des Eaux Loire Bretagne et les Schémas d' Aménagement et de Gestion des Eaux approuvés dans
le département.

Sur proposition de la directrice départementale des Territoires Adjointe
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ARRÊTE

Article 1er - Approbation :

Le Plan Départemental pour la Protection des milieux aquatiques et la Gestion des ressources piscicoles 
du département de la Haute-Loire est approuvé.

Article 2 -

Le Plan Départemental pour la Protection des milieux aquatiques et la Gestion des ressources piscicoles
du département de la Haute-Loire est établi pour une période de cinq ans à compter de la notification de
ce présent arrêté.

Article 3 -

Le Plan Départemental pour la Protection des milieux aquatiques et la Gestion des ressources piscicoles
du département de la Haute-Loire est  consultable à la fédération départementale pour la pêche et  la
protection du milieu aquatique (32 rue Henri Chas - 43000 LE PUY EN VELAY) et sur le site internet de
la fédération de pêche de Haute-Loire.

Article 4 - Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Brioude,  la  sous-préfète  d’Yssingeaux,  le
directeur départemental des territoires, le délégué interrégional de l’agence française de la biodiversité,
le  chef  du  service  départemental  de  l’agence  française  de  la  biodiversité,  le  chef  du  service
départemental  de  l’Office  national  de  la  chasse  et  faune  sauvage  et  le  président  de  la  fédération
départementale de pêche et de protection du milieu aquatique de la Haute-Loire, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy en Velay, le 24 septembre 2019

Pour le préfet, et par délégation,

La directrice départementale des Territoires
Adjointe,

signé

Agnès DELSOL

Voies et délais de recours -

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par
le site Internet www.telerecours.fr ».
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES 
FINANCES PUBLIQUES DE LA          
HAUTE-LOIRE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE
CAYRES
Le Bourg
43510 CAYRES

Le comptable, Abdoulaye TOURE, responsable de la trésorerie de CAYRES,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie REYNAUD, contrôleuse des finances publiques ,
adjointe  au  comptable  chargé  de  la  trésorerie  de  CAYRES,  à  l’effet  de  signer  au  nom  et  sous  la
responsabilité du comptable soussigné :

a)  les décisions  relatives  aux demandes de délai  de paiement,  le  délai  accordé ne pouvant  
excéder 3 mois et porter sur une somme supérieure à 3 000 € ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les  
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service .

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Loire.

A Cayres, le 23/09/2019

Le comptable,

SIGNÉ

Abdoulaye TOURE
Inspecteur divisionnaire des finances publiques
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de la réglementation et des élections

Arrêté DCL / BRE  n° 2019 – 136 du 26 septembre 2019
portant autorisation d’une manifestation sportive motorisée

dénommée « Trophée de France Enduro Kid » le samedi 5 octobre 2019
sur le territoire des communes d’Agnat et Champagnac le Vieux

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier de l’ordre national de Mérite,
Chevalier de l’ordre du Mérite agricole,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  mars  2019  portant  nomination  de  M.  Nicolas  de
MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu L'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à la
protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu l’arrêté  municipal  de  la  commune  d’Agnat  n°2019/03  du  26  août  2019  réglementant
temporairement la circulation sur les voies communales ;

Vu la demande présentée le 28 juin 2019 par Monsieur Daniel VEYSSEIRE, président du Moto Club
de Brioude, en vue d'obtenir  l'autorisation d'organiser,  le samedi  5 octobre  2019,  une épreuve
motorisée dénommée « Trophée de France Enduro Kid » traversant  les communes d’Agnat  et
Champagnac le Vieux ;

Vu le règlement de la fédération française de motocyclisme (FFM) et l'enregistrement de l'épreuve
sous le visa d’organisation n° 19/0712 du 10 juillet 2019 (N° d’épreuve : 839) ;

Vu le règlement particulier de l'épreuve ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la demande susvisée,
et notamment l'étude des incidences Natura 2000 ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée le 9 mars 2019 à l'organisateur par la société
d'assurances J-M BOURY EIRL Assurances (AXA Assurances) ;

Vu La convention signée entre l’organisateur, Moto Club de Brioude, et l’Union départementale des
sapeurs pompiers de la Haute Loire relative à la mise en place d’un dispositif  prévisionnel de
secours, en date du 17 juillet 2019 ;

Vu les avis favorables des maires des communes traversées ;

Vu les  avis  favorables  du  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  la  Haute-Loire,  de  la
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Loire,  du  directeur  départemental  des  territoires  de  la  Haute-Loire,  du  directeur  du  service
départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et du président du conseil départemental
de la Haute-Loire ;

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives de la
commission départementale de la sécurité routière, réunie le 24 septembre 2019 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture
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ARRÊTE

Article 1 -  Monsieur Daniel VEYSSEIRE, président du Moto Club de Brioude, est autorisé à organiser, le
samedi  5 octobre  2019,  une épreuve d'endurance moto dénommée « Trophée de France Enduro Kid »,
conformément aux parcours et au programme définis dans le dossier de demande d'autorisation.

L’épreuve comportera une spéciale, située au lieu-dit « Sarniaguet » sur la commune d’Agnat ainsi qu’un
parcours de liaison  traversant les communes d’Agnat et Champagnac le Vieux entièrement privatisé par
arrêté.

Le nombre de participants est  limité à 220 pilotes, concourant dans les catégories Benjamins,  Minimes,
Cadets et Espoirs.

Article 2 - En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet
que lorsque les organisateurs auront transmis une attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions
mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée, avant le début des épreuves, au centre d’opérations et de renseignements
(COR) de la gendarmerie du Puy-en-Velay, par fax (04 71 04 52 99) ou courriel (corg.ggd43@gendarmerie  .  
interieur.gouv.fr).

Article 3 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de  la voirie et de la
surveillance de la  circulation,  et  par  la  commission départementale  de la sécurité  routière  (CDSR) de la
Haute-Loire.

Article 4 -                                                     SÉCURITÉ – SERVICE D'ORDRE

• Dispositif général     :

L'organisateur prendra toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des personnes de l'organisation, des
concurrents, des spectateurs et des usagers de la route.

Les  commissaires  ainsi  que  les  bénévoles  devront  être  porteurs  de  gilets  réfléchissants,  ou  tout  autre
accessoire leur permettant d’être différenciés et reconnus. Ils devront connaître impérativement les consignes
de sécurité pour chaque poste tenu ainsi que respecter scrupuleusement les divers codes en vigueur.

Toutes dispositions pourront être prises par les maires d’Agnat et Champagnac le Vieux afin d'assurer le bon
déroulement de l'épreuve.

• Sécurité des participants     :

L'association organisatrice est affiliée à la FFM. Le règlement de cette fédération sera appliqué et respecté.

Avant le déroulement des épreuves, un contrôle administratif et technique sera réalisé pour les véhicules et
les participants (carte grise, assurance, licence, équipement, contrôle technique).

Les participants devront présenter leur licence FFM de la saison. Des licences à la journée seront delivrées
aux concurrents non licenciés à la FFM désireux de participer à la manifestation conformément au règlement
particulier de l’épreuve validé par la ligue motocycliste régionale et la FFM.

Tout au long de la manifestation, les participants seront encadrés par des marshals du moto club, à raison de
5 encadrants pour un groupe de 10 à 12 participants (pour les plus jeunes) et de 2 encadrants pour les plus
âgés (jusqu’à 16 ans).

Sur le parcours de liaison, qui sera balisé, un marshal sera positionné à l’avant de la course et un autre à
l’arrière.

Les participants  respecteront les règles élémentaires de prudence.

• Sécurité des spectateurs     :

L’organisateur prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du public
seront clairement identifiés et balisés :

- ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un obstacle
naturel ;

- les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites et signalées au
public ;

- l’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

Le public sera maintenu à l’écart des véhicules des participants. En aucun cas, ils ne pourront se croiser.
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• Service d’ordre     :

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas, celle de
l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée.

Il devra être orchestré par des dirigeants et/ou des responsables nommément désignés.

Dans le  cadre  du  service  normal,  si  les  effectifs  et  impératifs  du moment  le  permettent,  un service  de
gendarmerie sera exercé pour la surveillance, notamment à proximité des chemins et routes empruntés par les
participants.

Article 5 -                                              SECOURS – INCENDIE

Durant la manifestation, l’organisateur mettra en place un dispositif prévisionnel de secours (DPS) de type
petite envergure. Il sera assuré par l’Union départementale des sapeurs pompiers de la Haute-Loire et se
composera de :

- un poste de secours et de 4 secouristes,
- un véhicule léger et son équipage  (2 secouristes équipés d’un lot C d’un sac de premiers secours),
- un véhicule de premiers secours à personnes (VPSP) et son équipage de 4 secouristes.

Ce dispositif sera complété par :

- la présence tout au long de la manifestation d’un médecin (Dr Jacques RAMAMONJISOA),
-  de  deux  ambulances  privées  avec  leur  équipage  soit  4  ambulanciers  (SAS  Pommier  –  Ambulances
Brivadoises et Ambulances Saint Julien).

Tout au long de la manifestation, les organisateurs devront disposer d’un moyen permettant l’alerte des
secours.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens de secours publics, le directeur du service départemental
d'incendie et de secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en liaison avec le sous-préfet
de permanence, le commandement des opérations de secours.

L’organisateur veillera à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient immédiatement libres en toutes
circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser les divers
axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Il appartiendra au responsable du dispositif de secours, dès son arrivée, de prendre contact avec le CODIS 43
(tél. 04 71 07 03 18) puis de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la levée du dispositif.

En ce qui concerne la sécurité incendie, l'organisateur est tenu de respecter l'arrêté préfectoral SIDPC 2016-
04 du 13 mai 2016 sus-visé.

10 extincteurs, dont 8 de type poudre et 2 de type CO2, seront disponibles. Ils seront placés aux endroits à
risques.

Article 6 -                                     STATIONNEMENT –  CIRCULATION

L'organisateur mettra en place une signalétique adaptée à proximité des accès au site en vue d'informer les
usagers de la route du déroulement de la manifestation et d'assurer leur sécurité ainsi que celle des visiteurs.

Un espace de stationnement devra être prévu pour les spectateurs.

La circulation sera interdite à tous les véhicules (sauf les véhicules de secours et des membres du Moto Club
de Brioude)  le  samedi  5 octobre  2019 de 8h à  18h sur  les  voies  communales  visées  par  l'arrêté  de la
commune d’Agnat, sus-visé et ci-annexé.

La  signalisation  réglementant  la  circulation  et  le  stationnement  sera  à  la  charge  de  l'organisateur.  Par
ailleurs, devront être présents plusieurs signaleurs revêtus de gilets réflectorisés et signes distinctifs chargés
de faire respecter la réglementation temporaire mise en place pour cette manifestation.

Article 7 -                               ENVIRONNEMENT – TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

La manifestation est localisée hors site Natura 2000.

L’organisateur veillera scrupuleusement à la gestion des déchets sur le site et imposera à tous les pilotes
l’usage d’un tapis environnemental pour le stationnement et l’entretien des véhicules à moteur.
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Dès la fin de la manifestation, les organisateurs procéderont au retrait de la signalétique et à la remise en état
des lieux. Ces opérations concerneront l'ensemble des espaces ayant accueilli la manifestation sportive et les
spectateurs.

L'organisateur veillera à ce qu'aucun arbre ne soit abîmé sur les parcelles mise à sa disposition.
L’organisateur  devra s’assurer du respect de la tranquillité publique, notamment en matière de bruit.

L’organisateur  veillera au respect et à la protection des propriétés privées (propriétés, champs, prés,…). Les
droits des tiers sont expressément réservés. Nul ne pourra, pour suivre la compétition, pénétrer ni s’installer
sur la propriété d’un riverain sans l’accord formel de celui-ci.

L’organisateur ne pourra emprunter que les chemins,  voies ou propriétés privées pour lesquelles il  aura
obtenu l’autorisation  expresse  des  propriétaires,  sous  peine de  porter  atteinte  au  droit  de  propriété.  Les
autorisations  d’utilisation  de  l’ensemble  des  terrains  accueillant  la  manifestation  devront  pouvoir  être
produites par l’organisateur.

Article 8 - Il ne sera apposé aucune inscription (peinture, divers) sur le domaine public ou ses dépendances
(chaussées, bornes, arbres, support de signalisation...).

Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge de l’organisateur.

Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est rigoureusement
interdit.

Article 9 - Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en place
des moyens de secours et ceux relatifs à la remise en état des lieux seront à la charge des organisateurs.

Article 10 - L’autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le directeur de course, s’il
apparaît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou que les organisateurs, malgré la mise
en  demeure  qui  leur  en  aurait  été  faite  par  l'autorité  administrative  ou  ses  représentants  qualifiés,  ne
respectent plus ou ne font plus respecter par les concurrents les dispositions que le règlement particulier de la
manifestation prévoyait en vue de la protection du public ou des concurrents.

Article 11 - En tout état de cause, la présente décision ne vaut pas autorisation d’utiliser des haut-parleurs
fixes ou mobiles, à l’occasion de la manifestation.

Article 12 - L'État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l'organisateur, aux
obligations de sécurité fixées par le présent arrêté.

La présente autorisation est délivrée sous réserve du respect des prescriptions de sécurité portant sur les
conditions de circulation et de stationnement qui ressortent  de la compétence de chacun des maires des
communes traversées.

Article 13 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement de
gendarmerie de la Haute-Loire, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, le directeur du
service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et le président du conseil départemental de
la Haute-Loire ainsi que les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Loire et dont un exemplaire sera notifié à Monsieur Christian PAGES, président du Moto Club Ussonnais.

Au Puy-en-Velay, le 26 septembre 2019

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur

Signé

Éric PLASSERAUD
Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
sur le site internet www.telerecours.fr. 
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MACD pour intervention personnels du SDIS 43 le 2 juillet 2019
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de la réglementation et des élections

Arrêté DCL/BRE  n° 2019 – 135 du 26 septembre 2019
portant autorisation d'organiser une manifestation sportive motorisée

dénommée « Trial 4X4 de la Rialle » les samedi 28 
et dimanche 29 septembre 2019, sur la commune de Dunières

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier de l’Ordre du Mérite Agricole,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  mars  2019  portant  nomination  de  Monsieur
Nicolas de MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu L'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à la
protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu l’arrêté  du Département  de la  Haute-Loire  n°MO 2019-09-23-a en date  du 23 septembre 2019
réglementant temporairement la vitesse et le stationnement sur la RD n°235 ;

Vu l’arrêté  municipal  de  la  commune de  Dunières  n°  2019A0071,  en  date  du  20  septembre  2019,
réglementant temporairement le stationnement sur la commune ;

Vu la demande présentée le 19 juillet 2019, par M. Sébastien BONNET, président de l’association Club
les  4  pattes, en  vue  d'obtenir  l'autorisation  d'organiser,  les  28  et  29  septembre  2019,  une
manifestation sportive motorisée dénommée « Trial 4X4 de la Rialle » sur la commune de Dunières ;

Vu le règlement de la fédération française de sport automobile (F.F.S.A.) ;

Vu le règlement particulier de l’épreuve ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la présente demande ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée à l’organisateur par la société Allianz IARD,
en date du 23 juillet 2019 ;

Vu la convention signée entre l’organisateur, Club les 4 pattes, et la Croix-Rouge française relative à la
mise en place d’un dispositif prévisionnel de secours en date du 23 septembre 2019 ;

Vu l'avis favorable du maire de la commune de Dunières ;

Vu les  avis  favorables  du  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  la  Haute-Loire,  de  la
directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  de
la Haute-Loire,  du  directeur   départemental  des  territoires  de  la  Haute-Loire,  du  directeur
départemental des services d’incendie et de secours de la Haute-Loire ainsi que du  président du
conseil départemental de la Haute-Loire ;

1/5

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2019-09-26-001 - Arrêté n°2019-135 du 26 septembre 2019 portant autorisation d'organiser une manifestation sportive
motorisée dénommée "Trial 4X4 de la Rialle" les samedi 28 et dimanche 29 septembre 2019 sur la commune de Dunières 34



Vu l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives de la
commission départementale de la sécurité routière réunie le 24 septembre 2019 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

Article  1 -   Monsieur  Sébastien BONNET,  président  de  l’association  Club  les  4  pattes,  est  autorisé  à
organiser, le samedi 28 et dimanche 29 septembre 2019, une manifestation sportive motorisée dénommée
« Trial 4X4 de la Rialle » sur la commune de Dunières, conformément aux parcours et horaires définis dans
le dossier de demande d’autorisation.

Article 2 - En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet
que lorsque l’organisateur aura transmis une attestation écrite précisant  que l’ensemble des prescriptions
mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée, avant le début des épreuves, au centre d’opérations et de renseignements
de la gendarmerie (CORG)du Puy-en-Velay, par fax au 04 71 04 52 99 ou par courriel à l’adresse suivante :
corg.ggd43@gendarmerie.interieur.gouv.fr.

Article 3 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie et de la
surveillance  de  la  circulation  et  par  la  commission  départementale  de la sécurité  routière  (CDSR)  de  la
Haute-Loire.

En sus du règlement particulier, le règlement de la fédération française de sport automobile (FFSA) devra
être appliqué.

Article 4 -                                              SÉCURITÉ – SERVICE D'ORDRE

• Dispositif général     :  

L'organisateur prendra toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des personnes de l'organisation, des
concurrents, des spectateurs et des usagers de la route. Il est chargé de veiller au respect de la législation
concernant la lutte contre l’alcoolisme.

Les  commissaires  ainsi  que  les  bénévoles  devront  être  porteurs  de  gilets  réfléchissants,  ou  tout  autre
accessoire leur permettant d’être différenciés et reconnus. Ils devront connaître impérativement les consignes
de sécurité pour chaque poste tenu ainsi que respecter scrupuleusement les divers codes en vigueur.

En cas d’incident, les commissaires doivent pouvoir communiquer rapidement avec le directeur de course à
l’aide des moyens de communication mis à leur disposition.

Toutes  dispositions  pourront  être  prises  par  le  maire  de  Dunières afin  d'assurer  le  bon déroulement  de
l'épreuve.

• Sécurité des participants   :

L’ensemble de la zone réservée aux participants (paddock) sera balisé et l’accès au public y sera restreint.
Les zones d’épreuves seront délimitées par du rubalise, et des barrières au besoin, afin que le public ne
puisse y accéder. 

Chaque zone d’épreuve en cours d’utilisation sera surveillée par 2 commissaires qui seront en charge de
vérifier que les participants soient correctement équipés et attachés.

Casques homologués, gants et ceintures seront obligatoire lors des épreuves.

Avant le déroulement des épreuves, un contrôle administratif et technique sera réalisé pour les véhicules et
les participants (carte grise, assurance, licence, équipement, contrôle technique). Pour les participants non
licenciés,  l’organisateur  s’assurera  que  ces  derniers  soient  bien  couverts  pour  leur  participation  à  la
manifestation.

Les participants aux épreuves en catégorie super série et amélioré devront présenter leur licence UFOLEP ou
FFSA de l’année.
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• Sécurité des spectateurs   :

L’organisateur prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du public
seront clairement identifiés et balisés :

- ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un obstacle 
  naturel ;
- les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites et signalées ;
- l’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

Le public ne devra jamais se trouver en contrebas d'un passage en devers.

Les spectateurs seront strictement interdits dans les zones d'épreuve. Ces dernières seront délimitées par une
double rangée de rubalise afin de maintenir le public à la distance réglementaire, à savoir à 2 mètres des
endroits sans risques. Aux endroits dangereux, la distance sera appréciée et fixée par les responsables de la
sécurité. 

L'organisateur veillera à l'entière sécurité des spectateurs, notamment lors des déplacements de zone en zone.

• Service d’ordre     :

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas, celle de
l’État, du département et de la commune puisse se trouver engagée.

Il devra être orchestré par des dirigeants et/ou des responsables nommément désignés.

Dans le cadre du service normal, si les effectifs et les impératifs du moment le permettent, des services de
gendarmerie seront  commandés, durant la journée, pour effectuer une mission de surveillance à proximité de
la zone concernée.

Article 5 -      SECOURS - INCENDIE

Tout au long de la manifestation, l’organisateur devra disposer d’un moyen permettant l’alerte des secours.

Les organisateurs mettront en place un dispositif prévisionnel de secours (DPS) de type Petite Envergure. 

Il sera assuré par La Croix Rouge Française qui, à minima, mettra à disposition les moyens matériels et
humains requis par les textes réglementaires en vigueur et notamment un poste de secours et 4 secouristes.

Le dispositif sera complété par la présence d'un médecin (Dr Hélène GACHER-VACHER) sur les lieux
pendant toute la durée de la manifestation.

En cas de transport de victimes, l’organisateur devra prévoir la présence d’un véhicule de premiers secours à
personne et de son équipage. 

Le responsable du dispositif de secours est chargé, à son arrivée et en lien avec l'organisateur, de prendre
contact avec le CODIS 43 (04 71 07 03 18), puis de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de
la levée du dispositif.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens sapeurs-pompiers, le directeur du service départemental
d'incendie et de secours ou son représentant assurera sous l'autorité du préfet, en liaison avec le sous-préfet
de permanence, le commandement des opérations de secours.

Les  organisateurs  veilleront  à  ce  que  les  accès  aux  divers  sites  de  l’épreuve  soient  libres  en  toutes
circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser les divers
axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

L’organisateur  sera  tenu  de respecter  l’arrêté  préfectoral  n°SIDPC 2016-04 du  13 mai  2016 relatif  aux
prescriptions applicables à la protection contre l’incendie des bois,  forêts,  plantations, landes, maquis et
garrigues.

Un moyen de lutte contre l’incendie devra être disponible. L’organisateur disposera de 30 extincteurs (de
type poudre). Chaque zone de franchissement disposera d’au moins un extincteur.

Article 6 -                                         CIRCULATION – STATIONNEMENT

L'organisateur mettra en place une signalétique adaptée à proximité des accès au site en vue d'informer les
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usagers de la route du déroulement de la manifestation et d'assurer leur sécurité ainsi que celle des visiteurs.

Sur  les  voies  publiques,  les  participants  devront  respecter  les  règles  élémentaires  de  prudence  et  se
conformer aux dispositions du code de la route.

La  liberté  de  circulation  et  la  sécurité  générale  seront  sauvegardées  sur  les  routes  départementales
empruntées.

Un espace de stationnement devra être prévu pour les spectateurs.

Le stationnement sera interdit sur les voies communales visées par l'arrêté de la commune de Dunières, sus-
visé et ci-annexé.

La vitesse sera limitée et le stationnement réglementé, tels que prescris par l'arrêté du Département de la
Haute-Loire, sus-visé et ci-annexé.

La signalisation réglementant la circulation et le stationnement sera à la charge de l'organisateur. Par ailleurs,
devront être présents plusieurs signaleurs revêtus de gilets réflectorisés et signes distinctifs chargés de faire
respecter la réglementation temporaire mise en place pour cette manifestation (vitesse et stationnement) mais
également pour faciliter l'accès des spectateurs sur le site depuis les parkings.

Article 7 -                               ENVIRONNEMENT – TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

La manifestation est localisée hors site Natura 2000.

L’organisateur veillera scrupuleusement à la gestion des déchets sur le site et imposera à tous les pilotes
l’usage d’un tapis environnemental pour le stationnement et l’entretien des véhicules à moteur.

En fin de manifestation, le retrait de la signalétique, le nettoyage et la remise en état des lieux seront à la
charge de l’organisateur. Ces opérations concerneront l’ensemble des espaces ayant accueilli la compétition
et les spectateurs.

L'organisateur veillera à ce qu'aucun arbre ne soit abîmé sur les parcelles mise à sa disposition.

L’organisateur devra s’assurer du respect de la tranquillité publique, notamment en matière de bruit.

L’organisateur  veillera au respect et à la protection des propriétés privées (propriétés, champs, prés,…). Les
droits des tiers sont expressément réservés. Nul ne pourra, pour suivre la compétition, pénétrer ni s’installer
sur la propriété d’un riverain sans l’accord formel de celui-ci.

L’organisateur  ne pourra  emprunter que les chemins,  voies  ou propriétés  privées pour  lesquelles  il  aura
obtenu l’autorisation  expresse  des  propriétaires,  sous  peine de  porter  atteinte  au  droit  de  propriété.  Les
autorisations  d’utilisation  de  l’ensemble  des  terrains  accueillant  la  manifestation  devront  pouvoir  être
produites par l’organisateur.

Article 8 - Aucune inscription (peinture, divers) ne sera apposée sur le domaine public ou ses dépendances
(chaussées, bornes, arbres, supports de signalisation …).

Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge des organisateurs.

Dans le cas où le passage des participants occasionnerait  des dégâts (boue,  terre …), la chaussée et  les
accotements des voies empruntées seront remis en état aux frais des organisateurs.

Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est rigoureusement
interdit.

Article 9 - Les organisateurs devront s’assurer du respect de la tranquillité publique. Ils veilleront au respect
et  à  la  protection  des  propriétés  privées  (propriétés,  champs,  prés,…).  Nul  ne  pourra,  pour  suivre  la
compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’agrément formel de celui-ci.

Article 10 - Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ainsi que la fourniture du dispositif de
sécurité et de protection du public sont à la charge de l'organisateur.

Article 11 -  L’autorisation de l’épreuve pourra être reportée à tout moment, sous réserve du respect des
prescriptions du présent arrêté,  notamment par le directeur de course, s’il  apparaît  que les conditions de
sécurité ne se trouvent plus remplies ou que l’organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en aurait été
faite par l’autorité administrative ou ses représentants qualifiés, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par
les  concurrents,  les  dispositions  que le règlement  particulier  de  la manifestation prévoyait  en vue de la
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protection du public ou des concurrents.  Les autorités compétentes devront être tenues informées de tout
report décidé par l’organisateur.

Article 12 - En tout état de cause, la présente décision ne vaut pas autorisation d'utiliser des haut-parleurs
fixes ou mobiles à l'occasion de la manifestation.

Article 13 - L’État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l’organisateur, aux
obligations de sécurité fixées par le présent arrêté.

Article 14 -  Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement de
gendarmerie de la Haute-Loire, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, le directeur du
service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire, le président du conseil départemental de la
Haute-Loire ainsi que le maire de Dunières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à
Monsieur Sébastien BONNET, président de l’association Club les 4 pattes.

Au Puy-en-Velay, le 26 septembre 2019

Le préfet, et par délégation,
le directeur

signé

Eric PLASSERAUD

Voies et délais de recours – 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  la  Haute-Loire  et  d'un  recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Rectorat

Service 
Des Affaires Juridiques

 
INTERIM SG- 2019-2020

Affaire suivie par
Lynda JONNON 

Téléphone
04 73 99 30 19 

Mél.
ce.saj

@ac-clermont.fr

3 avenue Vercingétorix
63033 Clermont-Ferrand

cedex 1

 

 

 

 

 

 

 

 

VU l'arrêté ministériel, en date du 12 mars 2019, portant renouvellement de Monsieur 

Benoît VERSCHAEVE dans l'emploi de Secrétaire Général de l'académie de Clermont-

Ferrand pour une seconde période de 4 ans, du 1er mai 2019 au 30 avril 2023 ; 

 

VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim BENMILOUD en 

qualité de Recteur de l’Académie de Clermont-Ferrand ; 

 

VU la nomination de Monsieur Benoît VERSCHAEVE en qualité de Secrétaire Général de 

l’Académie de Versailles au 1er octobre 2019 ; 

 

 

 

Article 1er : Dans l’attente de la nomination du Secrétaire Général de 

l’Académie de Clermont-Ferrand et pour assurer la continuité du 

service, Madame Béatrice CLEMENT, Secrétaire Générale 

Adjointe – Directrice de la Performance et de la Modernisation 

de l’Action Publique, est chargée de l’intérim des fonctions de 

Secrétaire Général de Clermont-Ferrand. 

 

 

Article 2 :  

 

Les dispositions du présent arrêté cesseront de plein droit à la 

nomination du nouveau Secrétaire Général de l’Académie de 

Clermont-Ferrand. 

 

Article 3 :  Le Recteur de l’Académie de Clermont-Ferrand est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 

Actes Administratifs de la Préfecture de l’Allier, du Cantal, de la 

Haute-Loire et du Puy-De-Dôme. 

 

 

 

Le 25 Septembre 2019 

 

Le Recteur d’Académie 

 

SIGNE 

                                                             Karim BENMILOUD 

ARRETE RECTORAL DU 25 SEPTEMBRE 2019 PORTANT 

INTERIM DES FONCTIONS DE SECRETAIRE GENERAL DE L’ACADEMIE DE 

CLERMONT-FERRAND 
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Rectorat 
 

Service  

Des Affaires Juridiques 

 

INTERIM 63- 2019-2020 

 

Affaire suivie par 

Lynda JONNON  

Téléphone 

04 73 99 30 19  

 

Mél. 

ce.saj  

@ac-clermont.fr 

 

3 avenue Vercingétorix 

63033 Clermont-Ferrand 

cedex 1 

 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

VU le Code de l’Education, notamment son article R 222-19-3 ; 

 

VU le décret du 30 octobre 2015 par lequel Monsieur Philippe TIQUET a été nommé 

Directeur Académique des Services de l’Education Nationale du Puy-De-Dôme ; 

 

VU le décret du 21 août 2019 par lequel Madame Nicole NOILHETAS a été nommée 

Directrice Académique Adjointe des Services de l'Education Nationale du Puy-De-Dôme à 

compter du 1er septembre 2019 ;  

 

Vu la nomination de Monsieur Philippe TIQUET en qualité Directeur Académique des 

Services de l’Education Nationale de Meurthe-et-Moselle à compter du 1er octobre 2019 ; 

 

 

Article 1er : Madame Nicole NOILHETAS, Directrice Académique Adjointe 

Des Services de l’Education Nationale du Puy-De-Dôme, est 

chargée de l’intérim des fonctions de Directeur Académique des 

Services de l’Education Nationale du Puy-De-Dôme. 

 

 

Article 2 :  

 

Les dispositions du présent arrêté cesseront de plein droit à la 

nomination du nouveau Directeur Académique des Services 

Départementaux du Puy-De-Dôme. 

 

Article 3 :  Le Secrétaire Général de l’Académie de Clermont-Ferrand est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Allier, du 

Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-De-Dôme. 

 

 

 

Le 25 Septembre 2019 

 

Le Recteur d’Académie 

 

SIGNE 

                                                             Karim BENMILOUD 

ARRETE RECTORAL DU 25 SEPTEMBRE 2019 PORTANT 

INTERIM DE FONCTIONS DU DIRECTEUR ACADEMIQUE DES SERVICES DE 

L’EDUCATION NATIONALE DU PUY-DE-DÔME 
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Arrêté n° 2019-07-0142 
 
 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement du Laboratoire de biologie médicale multi-sites « LBM 

CERBALLIANCE LOIRE », sis à SAINT-ETIENNE (Loire). 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment le livre II de la sixième partie ; 
 

Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ratifiant l’ordonnance n° 2010-
49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux dispositions 
transitoires et finales ; 
 
Vu le décret n° 2016-44 du 26 janvier 2016 relatif aux sociétés exploitant un laboratoire de biologie médicale 
privé et aux sociétés de participations financières de profession libérale de biologistes médicaux ; 
 
Vu le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie médicale ; 
 

Vu l'arrêté n° 2017-8169 en date du 11 janvier 2018 portant définition des zones du schéma régional de 
santé d'Auvergne-Rhône-Alpes relatives aux laboratoires de biologie médicale ; 
 

Considérant le courrier en date du 12 juillet 2019, reçu à l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Délégation départementale de la Loire, le 22 juillet 2019, et les pièces complémentaires requises, par 
lesquels la SELAS CERBALLIANCE LOIRE, dont le siège social se situe à Saint-Etienne, 4 rue Traversière, 
informe de la fermeture du site exploité par la Société, sis 7 avenue Georges Clémenceau à Yssingeaux 
(43200) et de l’ouverture concomitante d’un nouveau site, 1 avenue de Chaussand sur la même commune, à 
compter du 4 novembre 2019 ; 
 
Considérant que le nombre de sites ouverts au public reste identique ; 
 
Considérant le procès-verbal des délibérations de l’assemblée générale des associés en date du 12 juillet 
2019 de la SELAS CERBALLIANCE LOIRE agréant ces opérations ; 
 
Considérant le bail professionnel en date du 12 juillet 2019, établi entre la Société d’économie mixte de 
construction du département de l’Ain (SEMCODA) et la SELAS CERBALLIANCE LOIRE, concernant le local situé 
1 avenue de Chaussand à Yssingeaux ; 
 
Considérant les éléments du dossier technique présenté à l’appui ; 
 
 

 
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-
493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit 
d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données 
(DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Considérant qu'après l'opération, les 7 sites du laboratoire exploités par la SELAS CERBALLIANCE LOIRE 
seront implantés sur la zone "Clermont-Ferrand et Saint-Etienne", et qu'en conséquence les règles 
d'implantation des laboratoires définies à l'article L.6222-5 seront respectées ;  
 
Considérant que le laboratoire sera dirigé par plusieurs biologistes co-responsables aux termes des articles 
L.6213-7 et 9, et que le nombre de biologistes exerçants et associés est conforme aux dispositions des articles 
L.6222-6 et L.6223-6 ;  

 
ARRETE 

 
Article 1er : La société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) "CERBALLIANCE LOIRE" agréée sous le 

numéro 42-10 sur la liste des sociétés d’exercice libéral de la Loire, dont le siège social est à SAINT ETIENNE 

(42000) - 4 rue Traversière - FINESS EJ n° 42 001 293 2 - exploite le laboratoire de biologie médicale multi-

sites "LBM CERBALLIANCE LOIRE", sis 2 et 4, rue Traversière à SAINT ETIENNE (42000), - inscrit sous le 

numéro 42-005 de la liste des LBM de la Loire, implanté sur les sites suivants : 

 

- LBM CERBALLIANCE LOIRE SAINT ETIENNE Traversière 

4 rue Traversière – 42000 SAINT ETIENNE 

Ouvert au public 

FINESS ET n° 42 001 294 0 ; 

 

- LBM CERBALLIANCE LOIRE SAINT ETIENNE Palle 

39 boulevard de la Palle – 42100 SAINT ETIENNE  

Fermé au public 

FINESS ET n° 42 001 296 5 ; 

 

- LBM CERBALLIANCE LOIRE SAINT ETIENNE Marx 

21 boulevard Karl Marx - 42000 SAINT ETIENNE  

Ouvert au public 

FINESS ET n° 42 001 530 7 

 

- LBM CERBALLIANCE LOIRE SAINT PRIEST EN JAREZ 

77, avenue Albert Raimond - 42270 SAINT PRIEST EN JAREZ 

Ouvert au public 

FINESS ET n° 42 001 295 7 ; 

 

- LBM CERBALLIANCE LOIRE RIVE DE GIER 

63, rue Jean Jaurès - 42800 RIVE DE GIER  

Ouvert au public 

FINESS ET n°42 001 352 6 ; 

 

- LBM CERBALLIANCE LOIRE SAINT CHAMOND 

1 boulevard du Gier - 42400 SAINT CHAMOND  

Ouvert au public 

FINESS ET n° 42 001 598 4 

 

- LBM CERBALLIANCE LOIRE YSSINGEAUX (à compter du 4 novembre 2019) 

1 avenue de Chaussand - 43200 YSSINGEAUX 

Ouvert au public 

FINESS ET n° 43 000 806 0 ; 
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Article 2 : Toute modification apportée aux conditions d’exploitation et de fonctionnement du Laboratoire de 
biologie médicale multi-sites « LBM CERBALLIANCE LOIRE » devra être portée à la connaissance du directeur 
général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes conformément aux textes en vigueur. 
 

Article 3 : L'arrêté n° 2018-5994 en date du 23 novembre 2018 portant modification d’autorisation de 
fonctionnement du Laboratoire de biologie médicale multi-sites « LBM CERBALLIANCE LOIRE » est abrogé à 
compter du 4 novembre 2019. 
 

 

Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 
- d’un recours gracieux auprès de M. le directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes, 
- d’un recours administratif auprès de Mme la ministre des solidarités et de la santé, 
- d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement compétent. Le Tribunal 

administratif peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le 
site www.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au recours 
contentieux. Ils ne suspendent pas l'application du présent arrêté. 
 
Article 5 : Le directeur de l'Offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et la 
directrice de la Délégation départementale de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs des Préfectures de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, et des départements de la Loire et de la Haute-Loire. 

 
 

Fait à Lyon, le 19 septembre 2019 
 

Pour le directeur général et par délégation, 
La responsable du service gestion pharmacie 

 
Catherine PERROT 
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